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Des grandes solutions pour des petits 
problèmes... À propos de la 
décentralisation * 

J. T. Godbout 

« Avec toutes ses structures, 
ses comités, ses concertations, le 
réseau public des affaires so­
ciales est toujours en train de 
chercher des grandes solutions 
pour des petits problèmes. » Ce 
commentaire d'un représentant 
des usagers siégeant au conseil 
d'administration d'un établisse­
ment met le doigt sur une carac­
téristique importante des sys­
tèmes bureaucratiques : leur sou­
ci exacerbé d'uniformité et leur 
constante préoccupation pour la 
cohérence et la coordination cen­
trale, qui les portent à chercher 
constamment à adapter les be­
soins à leur structure, plutôt que 
leur structure aux problèmes à ré­
soudre. 

À première vue, le rapport de 
la commission Rochon repré­
sente une rupture importante par 
rapport à cette approche. Ainsi, à 

la page 511, la Commission af­
firme « cette exigence fondamen­
tale qui doit faire loi dans le sys­
tème : ne pas adapter les besoins 
aux établissements, mais les éta­
blissements aux besoins ». 

Le problème, c'est que ce 
principe coexiste avec les préoc­
cupations inverses. Comme l'a 
bien vu Lionel Robert, le rapport 
contient de multiples utopies : l'u­
topie politique, l'utopie techni-
ciste, l'utopie administrative et 
technocratique, l'utopie profes­
sionnelle et l'utopie communau-
tariste (Le Devoir, 15 avril 1988). 
Et la Commission n'a pas choisi. 
En fait on peut se demander si, 
finalement, elle n'a pas opté pour 
le maintien du système actuel 
parce que, s'opposant à la privati­
sation, elle n'arrivait pas à conce­
voir autre chose que cette alter­
native entre le système public bu­

reaucratique et le système privé à 
but lucratif. On pourrait multiplier 
les citations dans ce sens. Ainsi, 
après avoir affirmé que la popula­
tion doit « être à la base de toute 
dynamique de fonctionnement du 
système » (p. 480), la Commis­
sion définit ce qu'elle entend par 
démocratisation du système et 
par participation. Elle définit trois 
modes de participation, dont le 
principal est la participation déci­
sionnelle. Il s'agit de faire en 
sorte que « la population puisse 
faire valoir directement et ferme­
ment son opinion auprès des in­
stances de prise de décision » 
(p. 480). Une population qui « fait 
valoir son opinion » auprès des 
décideurs, voilà bien la concep­
tion technocratique dominante 
qui a caractérisé les années 
soixante-dix. La population et ses 
représentants élus ne décident 
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pas. Ils font valoir leurs opinions ; 
fermement, bien entendu ! 

Mais, par ailleurs, la Commis­
sion ne propose-t-elle pas une 
forme de régionalisation, avec 
suffrage universel ? Oui, et en ce­
la elle contredit sa définition du 
rôle de la population. Mais est-ce 
vraiment le cas ? La Commission 
ajoute un palier nouveau de plani­
fication dans lequel elle insère 
des représentants élus de la po­
pulation. Ce palier se situe entre 
le ministère et les établisse­
ments. De plus elle élimine les 
usagers dans les lieux où les ser­
vices sont dispensés (les conseils 
d'administration d'établisse­
ments). On voit que l'introduction 
de la population dans le système 
ne se situe pas dans les lieux 
stratégiques, où les choses se 
passent, et on est presque tenté 
de se demander si la Commission 
n'a pas appliqué sa définition de 
la participation décisionnelle : les 
régies régionales ne risquent-
elles pas de devenir un lieu où la 
population et ses représentants 
pourront faire valoir fermement 
leurs opinions auprès des déci­
deurs, les établissements et le 
Ministère ? 

On a l'impression que c'est la 
coordination et l'intersectorialité 
qui sont les préoccupations cen­
trales de la Commission. C'est 
pour cette raison qu'elle propose 
la création d'une régie. Après 
avoir décrit jusqu'à quel point ce 
système était dominé par des rap­

ports de force et était prisonnier 
des différents groupes d'intérêts, 
la Commission se demande à 
quoi attribuer cette situation dé­
plorable. La Commission, tout 
simplement, l'attribue à « l'ab­
sence d'objectifs, de résultats 
et... à l'absence d'intersectoriali-
té » (p. 428). Quelle bizarre expli­
cation ! Tout se passe dans la 
sphère abstraite des concepts. 
La Commission aimerait que 
« chaque secteur d'activités pu­
bliques, ministères, organismes, 
régies, municipalités concerné 
par l'atteinte de cette finalité (la 
santé) soit fortement incité à pré­
ciser son apport à la promotion 
de la santé et du bien-être, à se 
donner les moyens pour le 
concrétiser et, enfin, à participer 
activement aux différents méca­
nismes qui sont ou qui seront en 
place pour actualiser cette finali­
té » (p. 446). L'utopie planifica­
trice et coordonnatrice est parfai­
tement énoncée dans cette 
phrase. On oublie ainsi la dyna­
mique d'un système que la Com­
mission veut par ailleurs transfor­
mer. Obliger chaque personne à 
agir en coordination avec toutes 
les autres, c'est rabaisser le sys­
tème au degré d'efficacité du 
moins efficace. C'est une vision 
de technocrate obsédé par la co­
hérence. 

Mais y a-t-il une autre solu­
tion ? Entre le système public éta­
tique et la privatisation, y a-t-il 
d'autres possibilités ? La Com­
mission a-t-elle raison de nous 
enfermer dans cette alternative ? 
Une véritable décentralisation po­
litique, par exemple, est-elle pos­
sible ? Au sens strict, la décentra­
lisation politique suppose que la 
nature du service, la façon de le 
dispenser et les ressources qui 
lui sont consacrées sont détermi­
nées par un organisme composé 
de personnes élues au suffrage 
universel, qui contrôlent aussi les 
revenus par la taxation locale. Le 
réseau public québécois de santé 

et de services sociaux est bien 
loin de cette situation. Mais on a 
vu qu'il n'est pas non plus, dans 
ses structures, un appareil hiérar­
chique centralisé. Une certaine 
décentralisation existe, dans le 
cadre de conseils d'administra­
tion où les représentants des 
clients jouent un rôle modeste 
mais significatif dans les CLSC, 
et ailleurs par le biais des comités 
de bénéficiaires. 

Les inconvénients d'une dé­
centralisation politique au sens 
strict sont nombreux. On se re­
trouve apparemment devant un 
dilemme, comme l'a bien décrit 
d'ailleurs la Commission d'étude 
sur les municipalités (Commis­
sion Parizeau : voir UMQ, 1986). 
Deux possibilités se présentent 
pour décentraliser le système pu­
blic des affaires sociales : soit 
confier le secteur des affaires so­
ciales aux municipalités ac­
tuelles, soit décentraliser politi­
quement, de façon parallèle, le 
secteur des affaires sociales, ce 
qui revient à créer un second sec­
teur décentralisé. Examinons ces 
deux possibilités. 

Peut-on déléguer cette res­
ponsabilité aux municipalités ? 
Difficilement. D'abord la majorité 
des municipalités ne sont pas in­
téressées actuellement. C'est ce 
qui ressort des deux enquêtes ef­
fectuées tout récemment par les 
municipalités elles-mêmes : celle 
de la commission Parizeau 
(UMQ, 1986 : 180) et, surtout, 
celle de l'Union des municipalités 
régionales de comté et des muni­
cipalités locales du Québec 
(1986 : 17). En outre, de deux 
choses l'une : 

— ou l'on confie l'entière res­
ponsabilité du secteur, y compris 
son financement, aux municipali­
tés. Et alors se posent les ques­
tions des droits acquis, de l'uni­
versalité, de l'inégalité des res­
sources entre les territoires, sans 
parler de l'éventualité que les 
élus locaux d'une région ne trou-



vent pas nécessaire la fourniture 
de certains services considérés 
comme un droit pour tous à l'é­
chelle nationale. L'autonomie 
municipale, ou certains acquis 
importants pour la population, ris­
quent donc d'être menacés, et un 
système de péréquation impor­
tant s'imposerait ; 

— ou on continue à financer 
les services de façon centrale. 
Alors le rôle des municipalités est 
beaucoup plus menacé. La muni­
cipalité devient un mandataire de 
l'Etat. Elle exécute des fonctions 
au nom de l'État, ce qui, à terme, 
peut diminuer son autonomie de 
façon importante (comme l'a 
montré l'expérience du schéma 
d'aménagement des municipali­
tés régionales de comté. Voir 
aussi UMQ, 1986 : 178 et suiv.). 

Reste l'autre possibilité : créer 
un secteur décentralisé parallèle, 
c'est-à-dire décentraliser le sys­
tème d'établissements actuel et 
accorder aux établissements une 
autonomie politique, l'élection au 
suffrage universel et l'autonomie 
financière. 

Cela ne peut pas s'appliquer 
au sens strict à tous les types 
d'établissements, à cause de la 
clientèle visée. De toute façon, 
peut-on facilement imaginer un 
deuxième système décentralisé 
parallèle au secteur municipal ? 
S'il est de même nature, pourquoi 
ne pas l'intégrer ? On pourrait 
certes répondre par l'argument 
qu'on avait invoqué jadis pour 
créer des institutions scolaires 
séparées des municipalités : le 
secteur des affaires sociales doit 
être à part, parce qu'il est trop 
différent de celui dont s'occupent 
habituellement les élus munici­
paux. Mais le domaine scolaire a 
fini par être de plus en plus cen­
tralisé et a perdu son autonomie. 

Compte tenu des inconvé­
nients de la décentralisation poli­
tique classique, on se retrouve 
devant le dilemme suivant : le 
modèle techno-professionnel 

centralisé qui inspire la pratique 
socio-sanitaire conduit à une im­
passe. Mais les modèles tradi­
tionnels qui pourraient le rempla­
cer, tels la décentralisation politi­
que ou encore le retour à la com­
munauté traditionnelle, sont 
inacceptables ou impossibles à 
réaliser. 

Que faire alors devant les mul­
tiples problèmes posés? 
Sommes-nous condamnés au 
statu quo ? Non si, en dehors des 
théories et des systèmes, on re­
connaît les solutions concrètes 
trouvées et inventées par ceux 
qui vivent quotidiennement les 
problèmes. Donnons-leur la pos­
sibilité d'agir, de développer ces 
multiples formes de décentralisa­
tion, de mobilisation des énergies 
du milieu, de contrôle par les usa­
gers, qui se situent quelque part 
entre la décentralisation classi­
que et le modèle centralisé. Au 
lieu de multiplier les obstacles, 
laissons agir ce qui n'a pas en­
core de nom et de statut théori­
que ; laissons l'initiative à ceux 
qui ne trouvent pas de « grandes 
solutions pour des petits pro­
blèmes », mais des solutions 
adaptées, non nécessairement 
généralisables. Nous ferons la 
théorie plus tard. Nous sommes 
historiquement dans un contexte 
de remodelage des rapports en­
tre l'État et la société. La pratique 
doit être inventée avant qu'on en 
fasse des systèmes. Après tout la 
démocratie elle-même a com­
mencé par exister pratiquement. 
C'est bien après qu'on en a fait la 
théorie, et encore, bien imparfai­
tement. Comme le disait Schum-
peter, si les pays démocratiques 
s'avisaient un jour de fonctionner 
de façon entièrement conforme à 
l'une ou l'autre des théories de la 
démocratie, aucune démocratie 
n'existerait ! 

Importance des associations 
de défense ; évaluation d'un cen­
tre d'accueil par les bénévoles ; 
groupes d'entraide ; collabora­

tion réussie entre un CLSC et un 
organisme d'agriculteurs ; clini­
que de Pointe-Saint-Charles, qui 
travaille plus avec les établisse­
ments que nombre de CLSC, 
malgré son éloignement « for­
mel » du réseau public et son in­
sertion dans le milieu local ; qui 
réussit, imparfaitement, à rendre 
des comptes au milieu local 
même si ce n'est pas une vérita­
ble institution décentralisée et 
même si sa marge de manoeuvre 
est faible. Rien ne correspond 
aux normes, aux critères de la 
décentralisation, aux canons. 
Mais beaucoup de choses réus­
sissent et trouvent de petites so­
lutions à de grands problèmes. 
Voilà ce que notre enquête ré­
cente a mis en évidence. 

Toutes ces expériences et in­
ventions ont un point en com­
mun : le milieu y joue un rôle actif 
et important. Il contrôle souvent 
l'expérience, sans pour cela se 
passer de ressources profession­
nelles. Ce milieu est souvent re­
présenté par des personnalités 
fortes, enracinées, toujours forte­
ment inspirées par des valeurs 
humaines, souvent spirituelles 
(dans toutes les expériences 
réussies de relations entre le mi­
lieu et une institution publique 
que nous avons analysées, un in­
dividu ou un groupe d'inspiration 
religieuse a joué un rôle impor­
tant, quand il n'était pas au cen­
tre de l'expérience). 

Une décentralisation plus 
grande, dont on ne peut prévoir le 
degré ni la forme actuellement, 
est dans l'air au niveau local. Elle 
est portée par un dynamisme qui 
est réel mais variable selon les 
régions. Pourquoi le législateur 
ne pourrait-il pas « se contenter » 
de la rendre possible et de la faci­
liter à certaines conditions ? La 
plus importante est que le 
contrôle par les usagers (pour les 
organismes communautaires et 
les associations non publiques) 
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142 ou par les citoyens (pour les insti­
tutions publiques) soit réel. 

Une plus grande respon­
sabilité des établissements par 
rapport aux citoyens est un 
moyen certain de rapprocher les 
deux modèles d'action, celui du 
monde communautaire et celui 
du réseau public. La démocratie 
représentative est plus près de la 
philosophie des organismes com­
munautaires que l'appareil pu­
blic. Car la nature de la relation 
entre l'élu et ceux qui l'ont choisi 
se rapproche de celle qui existe 
au sein du monde communau­
taire. Cela est vrai théorique­
ment. Mais cela a aussi été 
confirmé empiriquement. 

Théoriquement l'élu a des 
comptes à rendre à ses électeurs. 
L'élu est comptable de sa déci­
sion envers le citoyen. Beaucoup 
de valeurs énoncées par les orga­
nismes communautaires sont 
aussi celles de l'élu. Proximité, 
sensibilité aux problèmes, dé­
vouement, valeurs morales plutôt 
que rationnelles, importance du 
« contact » par rapport au « dos­
sier », etc. Par ailleurs, les orga­
nismes communautaires perçoi­
vent le député comme celui qui 
est le plus efficace dans leurs re­
lations avec l'État, le plus sus­
ceptible d'apporter une réponse à 
leurs demandes. 

Pourquoi la décentralisation 
prendrait-elle la même forme par­
tout ? Qu'une MRC puisse assu­
rer les services de santé dans 

une région, si elle le souhaite ; 
qu'une municipalité locale, après 
entente avec un CLSC ou un cen­
tre de services sociaux, puisse 
être responsable des services à 
domicile et de certains services 
sociaux sur son territoire, avec 
financement équivalent. Que des 
contrats de services, de formes 
multiples dans la mesure où les 
parties sont d'accord, soient 
conclus avec les organismes du 
milieu. Que la municipalité puisse 
par référendum modifier la com­
position des conseils d'adminis­
tration des établissements de ser­
vices de santé sur son territoire. 
Ce ne sont que des illustrations 
de modalités variées de décentra­
lisation que le législateur peut 
rendre possibles, tout cela à 
condition qu'un contrôle par les 
usagers et par la population soit 
assuré et que l'accessibilité à cer­
tains services définis comme un 
droit par le législateur soit mainte­
nue. 

Quels seraient les inconvé­
nients de cette approche ? Le 
premier qui vient à l'esprit c'est 
l'incohérence. Mais on peut pa­
rier, et c'est là le défi, que la ges­
tion d'un tel système, par l'impor­
tante diminution des contrôles 
centraux qu'elle suppose — 
ceux-ci étant remplacés par le 
contrôle local —, entraînera une 
baisse des coûts administratifs 
supérieure aux économies d'é­
chelle habituelles. Et aussi que le 
fait de rapprocher les services de 
la clientèle diminuera les coûts. 
Nous avons estimé récemment 
que, dans un des plus petits 
CLSC ruraux du Québec, la moi­
tié du budget de fonctionnement 
du CLSC était affectée aux dépla­
cements du personnel. 

Une autre objection peut être 
soulevée : qui s'occupera des 
« sans-voix », de ceux qui sont in­
capables de s'organiser? D'a­
bord la variété des formules pro­
posées n'empêche pas, juste­
ment, l'État d'intervenir directe­

ment lorsque c'est nécessaire. 
Mais il faut souligner aussi que, 
de façon générale, le secteur pu­
blic semble ne prendre connais­
sance de l'existence de ces sans-
voix et ne commencer à s'occu­
per d'eux que lorsqu'ils se sont 
mis à parler, ou que quelqu'un 
d'autre l'a fait en leur nom. Les 
associations communautaires se 
préoccupent beaucoup de ces 
catégories de personnes, qui 
sont souvent leur raison d'être. 
Encore ici, le secteur public n'a 
pas le monopole, bien au 
contraire. Les nouveaux pro­
blèmes de certaines catégories 
de population, telles que les 
jeunes itinérants, sont actuelle­
ment pris en charge beaucoup 
plus par les organismes commu­
nautaires que par les établisse­
ments publics. Et la décentralisa­
tion ne pourrait qu'accroître la 
sensibilité du secteur public aux 
problèmes de ces catégories de 
population. 

Il s'agit d'introduire un esprit 
nouveau par rapport à l'époque 
récente. Mais cela n'a rien d'uto-
pique, puisque c'est tout simple­
ment revenir en partie à l'esprit 
du système municipal tel qu'il a 
été implanté et tel qu'il existait 
avant 1960. En quoi cela 
consiste-t-il ? Dans le fait qu'une 
communauté territoriale considé­
rait qu'elle était capable de se 
gérer, de se donner les services 
dont elle avait besoin ; à cette fin, 
elle demandait à l'État provincial 
le droit de s'incorporer. Celui-ci le 
lui accordait, à condition qu'elle 
respecte certaines règles (le 
Code municipal ou la Loi des ci­
tés et villes). La nouvelle entité 
devait notamment adopter les 
principes de la démocratie repré­
sentative. Pourquoi ne pourrait-
on pas autoriser un organisme lo­
cal ou une collectivité dans son 
ensemble à faire la même chose 
dans le domaine de la santé et 
des services sociaux? Cela ne 
suppose aucun modèle uniforme. 



Répétons-le : dans une région, 
cela peut être une MRC qui consi­
dère qu'elle peut gérer l'ensem­
ble des services de santé et des 
services sociaux, y compris les 
services dispensés par les cen­
tres de services sociaux ; ailleurs 
cela peut être une municipalité 
locale, rurale ou urbaine, qui gère 
elle-même le maintien à domicile 
ou le donne à contrat à un orga­
nisme communautaire ; ou cela 
peut demeurer une institution 
autonome comme un CLSC, mais 
qui serait géré par un conseil 
d'administration élu au suffrage 
universel selon une formule sem­
blable à celle de la clinique de 
Pointe-Saint-Charles. Dans d'au­
tres endroits, les citoyens pour­
raient préférer que les services 
soient directement dispensés par 
l'État ; il s'agirait tout simplement 
de « territoires non organisés » 
dans le domaine socio-sanitaire, 
et donc organisés par le Ministère 
lui-même. 

Une telle approche ne sup­
pose aucune modification struc­
turelle uniforme et radicale du 
système actuel. Mais elle corres­
pond à ce que chaque milieu, 
chaque région, souhaite et se 
sent capable d'assumer. Idéale­
ment, une certaine proportion 
des services devrait être financiè­
rement assumée localement ; un 
système de péréquation existe­
rait pour le reste, afin que soit 
assurée l'universalité de certains 
services, selon le voeu du législa­
teur. 

Tout en s'opposant ferme­
ment à toute forme de privatisa­
tion, la Commission Rochon, 
étrangement, ne dit à peu près 
rien des polycliniques privées. Or 
il s'agit là d'une forme originale 
de décentralisation confiée entiè­
rement aux professionnels et au 
« libre choix » des usagers. Si l'É­
tat centralisateur de la Révolution 
tranquille a été capable de 
conserver, dans le domaine de la 
santé, cette oasis décentralisée 

qu'est la polyclinique au nom de 
l'autonomie professionnelle, on 
ne voit pas pourquoi un État dé­
centralisateur ne pourrait pas 
étendre une formule similaire aux 
organismes et collectivités qui le 
souhaitent au nom de l'autono­
mie locale, pour autant qu'elles 
respectent certaines conditions, 
dont les plus importantes seraient 
la démocratie et la garantie de 
l'accessibilité universelle à cer­
tains services pour les institutions 
publiques. 

Si cet esprit de décentralisa­
tion était adopté par l'État québé­
cois dans le domaine des affaires 
sociales, les changements glo­
baux et spectaculaires de struc­
tures seraient minimes à court 
terme. Mais on peut facilement 
imaginer qu'une commission 
d'enquête qui, dans quinze ans, 
se pencherait de nouveau sur l'é­
tat des services de santé et des 
services sociaux au Québec se­
rait étonnée de ce qu'elle verrait, 
de la quantité de petites solutions 
qu'on aurait trouvées pour faire 
face à de grands problèmes. 
D'ailleurs, un des changements 
que les observateurs noteraient 
sans doute serait la composition 
même de la commission, qui 
comprendrait des représentants 
du milieu et des organismes com­
munautaires... 

Jacques T. Godbout 
Institut national 
de la recherche 

scientifique-Urbanisation 

Note 
Certains passages sont une version re­
maniée de la conclusion de Godbout et 
autres, 1987. 
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